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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 


de  Bretagne. 

Du  quatre  Février  mil  fept  cens  cinquante-Jix . 

LE  Procureur  Général  du  Roi  entré  à la  Cour , a remontré 
que  les  Religieux  Carmes  de  Nantes  fe  font  rendus  dignes 
par  leur  conduite  de  l’indulgence  dont  la  Cour  avoit  ufé  envers 
eux  , par  fon  Arrêt  du  23  Janvier  dernier  : Que  ces  Religieux  ont 
célébré  dans  leur  Eglife,  avec  les  cérémonies  ordinaires  & avec 
toute  la  décence  requife  , un  Service  pour  le  feu  Curé  deThouar- 
ré  , DoCteur  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Nantes  : Queles Fa- 
cultés de  Médecine  & des  Arts  ont  affilié  au  Service  ; mais  que 
TUniverfité  fe  plaint  de  la  conduite  qu’a  tenue  la  Faculté  de 
Théologie  : fes  Suppôts,  dont  elle  aurait  dû  attendre  plus  de 
confidération  pour  fes  Confrères  , & plus  de  charité  pour  la  mé- 
moire d’un  de  leurs  Membres,  fe  font  dillingués  par  l’aête  de 
Schifme  le  plus  autentique.  Et  ce  qui  rend  leur  conduite  plus 
blâmable  , ce  n’ell  point  un  aête  imprévu  & fait  fans  réflexion  ; 
c’eft  après  une  mûre  délibération  , & après  avoir  tenu  plufieurs 
affemblées,  que  cette  Faculté  s’eft  déterminée  àrefufer  de  com- 
muniquer dans  cette  cérémonie  reîigieufe  avec  les  autres  Fa- 
cultés : a£te  de  Schifmequi  renferme  en  même-tems  une  défo- 
béiffance  à la  Déclaration  du  Roi  du  8 Octobre  1734  ôt  à de«x 
Arrêts  du  Parlement. 

Toute  la  France,  ou  pour  mieux  dire  , toute  la  Chrétienté  ap- 
plaudit aux  vues  fages  de  Sa  Majellé  dans  la  Déclaration  qui  im- 
pofe  un  filence  abfolu  fur  les  matières  controverfées.  L’Arrêt  de 
la  Cour  du  2 1 Janvier  1 73  3 , défend  à tous  les  Eccléfiaftiques  de 
Nantes  de  faire  aucun  a£te  tendant  au  Schifme  5.  & un  Arrêr 
contradictoire  du  10  Mai  de  la  même  année,  ordonne  nommé- 
ment à la  Faculté  de  Théologie  de  fe  trouver  aux  afïemblées  de 
ÎRJniverfité  lorfqu’elle  fera  convoquée, 

L’Univerfité  fut  convoquée  Mardi  27  Janvier  pour  délibérer 
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fur  le  jour  ôc  l’heure  du  Service  qui  avoir  été  ordonne  parles  Vi- 
caires Généraux  peur  le  feu  Curé  de  Thouarré.  La  Faculté  de 
Théolog  ie  ne  s’étant  pas  trouvée  aux  affemblées,  il  fut  arrêté 
qu’on  lui  feroit  notifier  l’Arrêt  du  loMai  1 733.  Le  Subflitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  défirant  de  prévenir  toutes  conteffa- 
tions , parla  au  Doyen  de  la  Faculté , qui  le  pria  d’empêcher  la 
notification  de  cet  Arrêt,  donnant  parole  que  la  Faculté  affifte- 
roit  au  Service,  ôc  que  lui  Subflitut  pouvoir  en  alfurer  la  Cour. 

Le  Jeudi  29  Janvier,  il  y eut  une  nouvelle  affemblée  de  l’U- 
niverfité;  quelques  Membres  de  la  Faculté  de  Théologie  s’y 
trouvèrent.  L’Univerfité , par  amour  pour  la  paix  , ôc  par  confi- 
dération  pour  cette  Faculté , arrêta  qu’il  ne  feroit  point  fait  men- 
tion de  la  délibération  du  27. 

Cependant  le  Vendredi  30  Janvier,  jour  fixé  pour  la  célébra- 
tion du  Service  , aucun  Membre  de  la  Faculté  ne  parut  à la  céré- 
monie j on  en  a même  publié  des  motifs , qui , s’ils  étoient  véri- 
tables ôc  qu’on  put  y ajouter  foi , feroient  la  marque  du  fanatifme 
ôc  de  la  rébellion: 

La  Cour  préviendra  fans  doute  les  fuites  que  pourroit  avoir 
la  conduite  de  la  Faculté  de  Théologie  ; cette  conduite  ne  tsnd 
à rien  moins  qu’à  rendre  illufoire  la  Déclaration  du  Roi  du  8 
Octobre  1734,  ôc  à porter  dans  le  Diocèfe  de  Nantes  le  trouRe 
& la  diffenfion. 

Les  DoCteurs  de  cette  Faculté  n’ignoroient  pas  que  le  Service 
étoit  ordonné  par  leurs  Supérieurs  Eccléfiaff  iques , qui  ont  montré 
en  cette  occafion  leur  fagelfe  ordinaire  : que  leur  Doyen  avoit 
prié  le  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi  d’empêcher  la  no- 
tification de  l’Arrêt  du  10  Mai  1733  : que  cet  Arrêt  étant  con- 
tradictoire avec  eux , il  n’étoit  pas  néceffaire  de  le  leur  notifier 
pour  les  inflruire  de  la  loi  qu’il  leur  impofe.  Ils  ne  pouvoient  igno- 
rer le  fage  Réglement  que  fit  la  Cour  en  175"  3 , Réglement 
adopté  depuis  par  d’autres  Cours  Souveraines.  Ils  étoient  infl  ruits 
de  la  parole  que  leur  Doyen  avoit  donnée  de  leur  part  à un  Offi- 
cier public,  chargé  par  état  ôc  par  devoir  de  faire  exécuter  les 
Arrêts  de  la  Cour.  Enfin , ils  ne  pouvoient  fe  diffimuler  le  fean- 
dale  qu’ils  cauferoient  ôc  l’injure  qu’ils  feroient  aux  autres  Facul- 
tés,en  évitant  de  fe  trouver  au  Service  d’un  des  Membres  de  leur 


propre  Faculté.  Si  l’on  avoir  des  preuves  juridiques  de  tout  ce 
qui  sert  parte,  il  y auroir  lieu  de  faire  le  procès  a la  Faculté  de 
Théologie  de  Nantes  : mais  le  Procureur  Général  croit  fe  te  a 
cher  de  la  «vérité  de  fon  miniflere,  en  ne  prenant  des  conc  u- 
fions  que  pour  être  plus  amplement  informé.  A ces  caufes,  ledit 
Procureur  Général  du  Roi  a requis  qu’l  y foit  pourvu  fur  fes  con- 
clurions, qu’il  a laiffées  par  écrit.  Icelm  retiré,  fesconclufious 
vues  ; oui  le  rapport  de  AT.  Guerri , Confeillet  en  Grand  Cham- 
bre  , & fur  ce  délibéré  : 

LA  C O U R , fur  les  remontrances  & conclufions  du  Procu- 
reur  Général  du  Roi , a ordonné  qu’à  la  diligence  de  fon  Subftitut 
à la  Sénéchaulfée  de  Nantes  , il  fera  par  le  Sénéchal,  ou  autre 
Juge  à l’ordre  du  tableau  de  ladite  Sénéchaulfée , informé  que  le 
Vendredi  30  Janvier  dernier , jour  du  Service  dont  eftqueftion, 
il  n’y  alîifta  aucun  desMembres  de  la  F acuité  de  Théologie  - pour5 
ladite  information  faite  & rapportée  à la  Cour  , être , fur  les  con- 
clurions dudit  Procureur  Général  du  Roi , ordonné  ce  qui  fera  vu 
appartenir  : Ordonne  pareillement  que  les  pièces  attachées  a la- 
dite remontrance , demeureront  au  Greffe  pour  luj/ei7^  de  M - 
moire.  Fait  en  Parlement  à Rennes , Ctaiÿres  affemblées  * 6 4 
Février  1733.  LE  CLAVIfc^. 


